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Région

Bilinguisme

Le Conseil des affaires francophones de Bienne défend l'enseignement
de la langue de Molière
 

Le Conseil des affaires francophones de Bienne
affiche à son tour son inquiétude face aux différentes
initiatives mettant en péril l’enseignement du français
dans certains cantons germanophones.
ATS

Après le Forum du bilinguisme et l'association BERNbilingue,
le Conseil des affaires francophones de Bienne (CAF) déplore à
son tour la décision de la Ville de Berne de fermer ses classes
bilingues, arguant que les plans d’études francophone et
germanophone seraient difficilement conciliables. «Or, à Bienne
et ailleurs, cette compatibilité a été démontrée», souligne
mercredi l'institution, dans un communiqué.

Un autre argument avancé par les autorités communales
bernoises concerne le manque de ressources en personnel
bilingue. Le CAF rétorque que la maîtrise des deux langues du
corps enseignant n’est aucunement nécessaire dans les filières
bilingues, «l’expérience biennoise de ces filières le démontre
encore une fois».

Autre institution menacée, l’Ecole cantonale de langue française
(ECLF), toujours à Berne, qui voit son financement remis en
question par la Confédération, poursuit le CAF, qui a pour
mission de renforcer la situation de la population francophone
dans l’arrondissement administratif de Bienne, mais aussi d’y
promouvoir le bilinguisme.

Le français précoce, et vite
S'agissant de la remise en question de l’enseignement
du français à l’école primaire dans plusieurs cantons
germanophones, l'institution biennoise y voit une menace
pour l’un des éléments primordiaux participant à la cohésion
nationale. Il estime qu’un temps d’apprentissage précoce et
prolongé améliore les compétences dans une seconde ou
troisième langue.

La récente publication par la Conférence suisse des directeurs
cantonaux de l'instruction publique des résultats de l’étude sur
les compétences des élèves démontre la nécessité d’améliorer
les méthodes d’enseignement des langues, poursuit le CAF.
«Cette priorité devrait être portée par le monde politique comme
un outil de rapprochement des communautés linguistiques.»

L'organe s’insurge lorsque se dessine un retour en arrière
en matière d'encouragement du plurilinguisme. Pour cela,
il demande que soit garantie aux enfants de tout le pays la
possibilité de se plonger, dès les premières années scolaires,
dans l’apprentissage d’une autre langue nationale, en
l’occurrence le français.
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